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DECRET
Relatif à la mention des droits acquis au titre du droit individuel à la formation
dans le certificat de travail

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi
Vu le code du travail, notamment l’article L 6323-21
Vu  l’avis du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du 
DECRETE

Article 1er
L’article D 1234-6 du code du travail est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« 3° Le solde du nombre d’heures acquises au titre du droit individuel à la formation visé au chapitre III du titre deuxième du livre troisième de la sixième partie et non utilisées, y compris dans le cas défini à l’article L 6323-17, et la somme correspondant à ce solde ;

4° l’organisme collecteur paritaire agréé au titre de la professionnalisation dont relève l’entreprise ».
 Article final

Le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité et le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le  [     ]

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi   

Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité
Le secrétaire chargé de l’emploi
RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
L’article L 6323-21 du code du travail, tel qu’il résulte de l’article 6 de la loi du … relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie prévoit que l’employeur mentionne sur le certificat de travail délivré au salarié à l’expiration du contrat de travail :

· le solde des droits restant du au titre du droit individuel à la formation, ouvrant droit à la portabilité, intervenant après la rupture du contrat de travail et déduction faite des heures éventuellement utilisées jusqu’au terme du préavis ;

· la somme correspondant à ce solde, correspondant au solde multiplié par 9,15 euros ;

· l’organisme collecteur paritaire agréé au titre de la section professionnalisation de l’entreprise où ont été acquis les droits, l’article L.6323-18 prévoyant dans ce cas  que l’OPCA verse les sommes dues lorsque le demandeur d’emploi mobilise ses droits en priorité pendant sa période de prise en charge par le régime d’assurance chômage et après avis du référent chargé de son accompagnement au sein de l’institution mentionnée à l’article L.5312-1 du Code du travail.
Ces dispositions ont pour objet d’informer la personne de la portabilité du droit individuel à la formation et de ses droits en la matière.
Le projet de décret complète en conséquence les dispositions de l’article D 1234-6 du code du travail relatif au certificat de travail afin que l’employeur mentionne dans ledit certificat les droits du salarié à la portabilité du droit individuel à la formation et l’organisme collecteur paritaire agréé à qui incombe la charge des coûts afférents à l’exercice du droit. 

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

